
PROCES-VERBAL REUNION ORDINAIRE  

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

du 11 Décembre 2023 à 18 H 30  

 
Présents : M. Patrick VERGEZ, M. William JUILLIEN, Mme Corine VALADE, Mme Nelly 

VERGEZ, M. Damien BERRY, Mme Marie-Thérèse BARBIER-GAILLARD, M. Christian 

CAVE, M. Patrick BARRIERE, Mme Agnès URBAIN, M. Bruno PRESSAC, Mme Hélène 

FOISSARD, M. Raymond BONNETEAU, Mme Sandra TOURNAIRE.  

 

Absents excusés  : Mme Corine LELAVANDIER et M. Pierre DUSSIDOUR. 

 

Madame Nelly VERGEZ a été élue secrétaire de séance.  

 

Demande d’approbation du Compte-rendu précédent reçu par chaque conseiller à leur domicile.  

 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

Dossier non déposé. 

 

DOSSIER AIDE SOCIALE 

 

Demande de prise en charge d’un dossier d’aide sociale suite à demande de renouvellement de 

dossier pour des frais d’hébergement au Foyer d’Yviers la Tour 16210. Soit environ 2 500 € 

mensuel. Revenus salaire ESAT 730 € par mois + AAH environ 477 € € par mois. 

 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

CONTRAT ASSURANCE GROUPE STATUTAIRE 

 

Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente 

nous informe que le contrat groupe souscrit par le centre de gestion auprès de la compagnie 

RELYENS arrive à échéance le 31 décembre 2024. Ce contrat nous assure contre les risques 

financiers découlant de notre obligation de verser des prestations à nos agents en cas d’accident 

de service, maladie, maternité, invalidité, décès. 

 

Le centre de gestion souhaite savoir si la commune continue son contrat groupe ou souhaite 

s’assurer en direct. 

 

Proposition est faite, pour reconduire notre contrat assurance groupe tel qu’il est actuellement, 

une assurance individuelle coutant d’une part beaucoup plus chère et d’autre part c’est le Centre 

de Gestion de la Charente qui gère les dossiers administratifs. 

 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

RAPPORT ANNUEL PRIX ET QUALITE EAU POTABLE   

 

Conformément aux articles L 2224-5 du code général des collectivités territoriales le maire 

présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 

d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers et ce rapport doit faire l’objet d’une 

délibération. 

 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 



CONVENTION TRANSFERT DONNEES ASSAINISSEMENT/CCLTD 

La loi NOTRE et la loi Ferrand ont prévu le transfert de la compétence Assainissement collectif 

aux EPCI au plus tard au 1er janvier 2026. Dans cette perspective, au regard du nombre et de la 

variété des systèmes d’assainissement collectif et de leur mode de gestion sur les 13 communes 

concernées sur le territoire de la Cdc LTD, il y a lieu pour la communauté de communes 

d’anticiper cette prise de compétence et de la préparer avec les communes pour garantir une 

continuité et une qualité de service lors du transfert. 

Une convention doit être passée pour autoriser et réglementer le transfert de données entre les 

deux entités en ce qui concerne la compétence assainissement collectif. Ces données pourront être 

de nature technique, juridique, administrative ou financière.  

Exemple : Nombre de branchements, longueur de réseau, plans du réseau, fichiers d’abonnés…  

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS 

Depuis la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice par les élus locaux de leur 

mandat, l’article L1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales définit l’ensemble des 

principes déontologiques applicables aux élus locaux dans l’exercice de leur mandat. 

Afin d’accompagner les élus l’article 218 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l’action publique locale a introduit le droit, pour chaque élu, de consulter un 

référent déontologie chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de la charte. 

Depuis le 1er juin 2023, chaque collectivité ou établissement public doit avoir procédé à la 

désignation de ce référent déontologue. 

Le Centre de Gestion de la Charente nous propose de mutualiser et de nommer les mêmes référents 

que le CDG et cela sans augmentation de tarifs. 

 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

BOURSE AUX PERMIS DE CONDUIRE/BSR  

 

Je vous rappelle notre délibération du 13 décembre 2021 décidant de mettre en place le dispositif 

de la «bourse au permis de conduire, cette bourse s’adresse aux jeunes de 14 à 25 ans domiciliés à 

Villebois-Lavalette, elle est versée par la commune directement à l’auto-école de Villebois-

Lavalette.  

 

Nous avons reçu deux nouvelles demandes qui ont été acceptées en contrepartie de 10 H de 

travail à la commune pour le BSR et 1 semaine pour le permis de conduire : 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

REPAS DES AINES/CHEQUES 

 

Comme nous en avons parlé au précédent conseil municipal nous distribuons des chèques à utiliser 

dans les commerces de la commune. 

La situation sanitaire au niveau COVID n’est pas stable actuellement, je vous propose de reconduire 

pour cette année le chèque de 20 € par personne de + de 65 ans. 

 

Vote :  Pour   12 voix          Contre   1   voix (Mme H. FOISSARD)     Abstention  

 



PARC EOLIEN 

 

La commune peut décider la continuation des poursuites des procédures engagées contre EOLE 

RES (aujourd’hui Sté Q ENERGY), au conseil d’Etat, concernant l’implantation de 5 éoliennes 

sur les communes de Champagne-Fontaine et La Rochebeaucourt. 

 

Le conseil municipal votre POUR à l’unanimité. 

 

DIVERS 

 

- Corrida de Noël le 22 décembre (commissaires de course) 

- Remerciements à Mrs Patrick BARRIERE, Jean-Michel COUTAUD  

- Aménagement de bourg – Réunion le 10 janvier à 18 H 30 

- P.M.I local socio culturel 

- Visite gendarmerie Angoulème 

- Visite Tribunal Judiciaire 

- Concours peinture 6 juillet 2024 

- Ouverture micro-crèche 

- Vœux vendredi 12 janvier à 18 H 30 à la salle des fêtes 

- Maison de santé 

 

La séance est levée à  19 h 45.  Prochaine réunion le 15 janvier 2024 à 18 H 30. 


